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PROCES VERBAL DU CONSEIL  
COMMUNAUTAIRE 

DU LUNDI 16 OCTOBRE 2023 

  
Le conseil de la communauté d'agglomération Saint-Lô Agglo, dûment convoqué le dix 
octobre deux mil vingt trois, s'est réuni le seize octobre deux mil vingt trois, à vingt heures 
quinze, à l'amphithéâtre "François Digard" du Pôle Agglo21, 58 rue Lycette Darsonval à 
Saint-Lô, sous la présidence de Monsieur Fabrice LEMAZURIER, président 
 
Monsieur Claude JAVALET est désigné(e) pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 
Étaient présents : 
 
AGNEAUX : Mme Yolande MARIE, Mme Evelyne MASSICOT, M. Alain SEVÊQUE, M. 
Patrick SIMON, AIREL : M. Jean-Pierre BRANTHONNE, BEAUCOUDRAY : M. Michel de 
BEAUCOUDREY, BOURGVALLÉES : M. Claude JAVALET, CANISY : M. Jean-Marie 
LEBÉHOT, CARANTILLY : M. Michel PACARY, CAVIGNY : M. Eric FOLLAIN, CERISY-LA-
FORÊT : M. Jean-Pierre LEDOUIT, CONDÉ-SUR-VIRE : M. Alain EUDES, M. Laurent PIEN, 
Mme Martine SAVARY, COUVAINS : M. Christian PÉRIER, DANGY : M. Dominique PAIN, 
DOMJEAN : M. Louis JANNIÈRE, FOURNEAUX : M. Thierry LEHARIVEL, GOUVETS : M. 
Rémy DESLANDES, GRAIGNES-MESNIL-ANGOT : M. Jean-Pierre GUEGAN, LA BARRE-
DE-SEMILLY : M. Loïc RENIMEL, LA LUZERNE : M. Johnny DUBOSQ, LA MEAUFFE : M. 
Pascal LANGLOIS, LE DÉZERT : Mme Florence MAZIER, LE LOREY : M. Michel SAVARY, 
LE MESNIL-AMEY : M. Jacques CLAIRAUX, LE MESNIL-ROUXELIN : M. Philippe 
RICHOMME, LE MESNIL-VÉNERON : M. Henri FONTAINE, MARIGNY-LE-LOZON : Mme 
Adèle HOMMET, M. Fabrice LEMAZURIER, MOYON-VILLAGES : M. Jean-Pierre LOUISE, 
PONT-HÉBERT : M. Michel RICHOMME, Mme Isabelle VIOLETTE, RAMPAN : Mme Sylvie 
LE BLOND, REMILLY-LES-MARAIS : Mme Marie-Josèphe BAUGE, SAINT-AMAND-
VILLAGES : M. Jean LEBOUVIER, SAINT-ANDRE-DE-L'ÉPINE : M. Gaétan SALAGNAC, 
SAINT-CLAIR-SUR-L'ELLE : Mme Maryvonne RAIMBEAULT, SAINTE-SUZANNE-SUR-
VIRE : M. Antoine AUBRY, SAINT-FROMOND : M. Dominique QUINETTE, SAINT-
GEORGES-MONTCOCQ : M. Jean-Yves LAURENCE, SAINT-GILLES : M. Jean-Luc 
LEROUXEL, SAINT-JEAN-D'ELLE : Mme Marie-Pierre FAUVEL, M. Maurice LEPLATOIS, 
SAINT-JEAN-DE-DAYE : Mme Nicole GODARD, SAINT-JEAN-DE-SAVIGNY : M. Emmanuel 
LUNEL, SAINT-LÔ : Mme Brigitte BOISGERAULT, M. Hubert BOUVET, Mme Stéphanie 
CANTREL, M. Laurent ENGUEHARD, M. Alexandre HENRYE, Mme Dominique JOUIN, 
Mme Djihia KACED, M. Hervé LE GENDRE, Mme Emmanuelle LEJEUNE, Mme Touria 
MARIE, Mme Virginie MÉTRAL, M. Jacky RIHOUEY, M. Jérôme VIRLOUVET, Mme 
Laurence YAGOUB, SAINT-MARTIN-DE-BONFOSSE : M. Jean-Paul PAYRASTRE, SAINT-
PIERRE-DE-SEMILLY : M. Jean-Claude BRAUD, SAINT-VIGOR-DES-MONTS : Mme Liliane 
BOSCHER, TESSY-BOCAGE : Mme Jocelyne RICHARD, THÈREVAL : M. Thierry 
DUBOURG, TORIGNY-LES-VILLES : M. Mickaël GRANDIN, M. Daniel MEUNIER, M. Gilbert 
PIEDAGNEL, Mme Julie TRAVERS  
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Étaient absents excusés et représentés : 
 
MOON-SUR-ELLE : Mme Lydie BROTIN donne pouvoir à Mme Jocelyne RICHARD, SAINT-
GEORGES-D'ELLE : M. Nicolas TOSTAIN donne pouvoir à M. Johnny DUBOSQ, SAINT-LÔ 
: Mme Margaux ALARD-LE MOAL donne pouvoir à Mme Emmanuelle LEJEUNE, Mme Anita 
AUBERT donne pouvoir à Mme Djihia KACED, M. Nicolas BONABE de ROUGÉ donne 
pouvoir à Mme Touria MARIE, M. Arnaud GENEST donne pouvoir à M. Jérôme VIRLOUVET, 
M. Valentin GOETHALS donne pouvoir à M. Laurent ENGUEHARD, Mme Nadine LE 
BROUSSOIS donne pouvoir à Mme Laurence YAGOUB, M. Jean-Yves LETESSIER donne 
pouvoir à M. Hervé LE GENDRE  
 
Étaient excusés : 
 
AMIGNY : M. Gilles LEGRAND, BAUDRE : M. Daniel JORET, BÉRIGNY : M. Denis 
LECLUZE, BEUVRIGNY : Mme Morgane BUISSON, BIEVILLE : M. Philippe BRIARD, 
BOURGVALLÉES : M. Serge Desvages, Mme Fabienne LECLER, CONDÉ-SUR-VIRE : 
Mme Nathalie LECLER, LAMBERVILLE : M. Bernard FOUSSE, LE MESNIL-EURY : M. Erick 
LEJOLIVET, LE PERRON : M. Yves ANQUETIL, MONTRABOT : M. Jean-Pierre MARIE, 
MONTREUIL-SUR-LOZON : M. Jean AUVRAY, QUIBOU : M. Roland COURTEILLE , SAINT-
AMAND-VILLAGES : Mme Annabelle DESPREY, SAINT-GERMAIN-D'ELLE : M. Guy 
BERTHOLON, SAINT-LOUET-SUR-VIRE : Mme Françoise LOUIS, TESSY-BOCAGE : M. 
Michel RICHARD, VILLIERS-FOSSARD : M. Wilfried GUILLEMET  
 
 
 
 
- nombre de conseillers en exercice 97 
- nombre de conseillers titulaires présents 68 
- nombre de suppléants présents 0 
- nombre de pouvoirs 9 
- nombre d'absents non représentés 20 
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ORDRE DU JOUR 

 

 
Délibérations : 
 
Direction des affaires générales 
 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

− n° 1 - Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 18 septembre 
2023 

 

− n° 2 - Modification du règlement intérieur de Saint-Lô Agglo 
 
Direction des finances, du conseil de gestion et de la commande publique 
 
Rapporteur - L. RENIMEL 
 

− n° 3 - Décision modificative N°2 
 

− n° 4 - Évolution des modalités de la refacturation des services communs Saint-Lô 
Agglo à la ville de Saint-Lô  

 
Direction des ressources humaines 
 
Rapporteur - A. SEVÊQUE 
 

− n° 5 - Projet de suppression de postes 
 
Direction du cycle de l'eau et des infrastructures 
 
Rapporteur - J-L. LEROUXEL 
 

− n° 6 - Choix du mode de gestion du service d'eau potable à compter du 1er janvier 
2025 

 
Direction de l'aménagement 
 
Rapporteur - L. PIEN 
 

− n° 7 - Avis émis au titre de la compatibilité du plan local d'urbanisme intercommunal 
de Saint-Lô Agglo arrêté le 26 juin 2023 avec le schéma de cohérence territoriale du 
pays Saint-Lois 

 

− n° 8 - Avis de Saint-Lô Agglo sur la modification du schéma régional d'aménagement, 
de développement durable et d'égalité des territoires de la Région Normandie 

 
Service des transports et des mobilités durables 
 
Rapporteur - J. VIRLOUVET 
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− n° 9 - Adoption du rapport annuel d'activités 2022 du délégataire du réseau de 
transports de voyageurs de Saint-Lô Agglo mobilités 

 
Direction des sports 
 
Rapporteur - H. LE GENDRE 
 

− n° 10 - Subvention d'investissement Agneaux Football Club 
 
Direction générale adjointe de l'attractivité, de la qualité de vie et des services à la 
population 
 

− n° 11 - Création de l'éclairage sportif du stade Cédric Lepley à Saint-Clair-sur-l'Elle 
 

− n° 12 - Construction de vestiaires aux courts de tennis à Torigny-les-Villes. 
 
 
Informations : 
 
Direction des finances, du conseil de gestion et de la commande publique 
 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

− n° 13 - Décisions prises par le président dans le cadre de la commande publique (18 
août au 22 septembre 2023) 

 
Informations : 
 
Direction des affaires générales 
 

− n° 14 - Délibérations prises au bureau communautaire du mois de septembre 2023 
 
Informations : 
 

− n° 15 - Information et questions diverses 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



PVCC 16/10/23  5 

Préambule 

Au vu des incidents récents survenus en France et au Proche-Orient, le président invite les 
conseillers communautaires à se recueillir pendant une minute en soutien aux populations 
concernées. 

 

cc2023-10-16-001 - Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 18 
septembre 2023 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-1, L.5211-3 
et L.5211-9, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-06 du 15 juillet 2021 portant modifications des statuts de la 
communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo, 

Vu les délibérations n°cc2023-09-18.001 à n°cc2023-09-18.020 relatives au conseil 
communautaire du 18 septembre 2023. 

Avant l’approbation de ce document, monsieur Rihouey rappelle la transcription des débats 
au procès-verbal de la séance du conseil du 18 septembre : 
 
"Monsieur Rihouey aimerait évoquer une autre question diverse. Il souhaite que le personnel 
de la clinique soit reçu." 
 
Par conséquent : 
 
« Quelle était cette autre question diverse qui aurait précédé la mienne (sachant que le 
président LEMAZURIER a rejeté cette dernière - la mienne - au motif, contraire au règlement 
intérieur comme aux usages constants dans notre assemblée jusqu’au conseil 
communautaire du 18 septembre 2023, qu’il n’en avait pas été saisi par écrit 48 heures à 
l’avance) ? » 
 
Alors qu’il n’y avait semble-t-il pas d’autres questions diverses. 
 
Il demande que cette précision soit apportée au procès-verbal du conseil du 18 septembre 
2023.
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 72 voix pour, 1 
ne prend pas part au vote (Monsieur Dominique PAIN) et 4 abstentions (Madame Dominique 
JOUIN, Madame Nadine LE BROUSSOIS, Monsieur Jacky RIHOUEY, Madame Laurence 
YAGOUB) : 
 

- le procès-verbal du conseil communautaire du 18 septembre 2023. 
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cc2023-10-16-002 - Modification du règlement intérieur de Saint-Lô Agglo 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-8 et L.5211-1 , 

Vu le code des transports, notamment les articles L.1231-1, L.1231-3, L.1231-5, 

Vu la loi d’orientation des mobilités n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 et notamment son 
article 15, 

Vu la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets (loi CLIMAT) et notamment l’article 141, 

Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale 
(3DS), 

Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, 
d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs 
groupements, 

Vu le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, 
d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs 
groupements, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-06 portant modifications des statuts de la communauté 
d’agglomération de Saint-Lô Agglo et notamment l’article 2.4 relatif à l’organisation de la 
mobilité, 

Vu la délibération n°cc2020-09-21.005 du 21 septembre 2020 portant sur des précisions du 
règlement intérieur de Saint-Lô Agglo, 

Vu la délibération n°cc2021-01-25.005 du 25 janvier 2021 relative à la création du comité des 
partenaires en matière de mobilité, 

Vu la délibération n° cc2022-03-28-002 du conseil communautaire en date du 28 mars 2022, 
fixant la composition du bureau communautaire 

 
CONSIDERANT ce qui suit :  

Après quelques mois de fonctionnement du conseil communautaire, il vous est proposé une 
adaptation du règlement intérieur au regard des dossiers examinés et de la teneur des 
réunions communautaires afin de faciliter les prises de décision. 

Les modifications portent sur : 

- la suppression des comptes-rendus, 

- la composition du bureau communautaire, 

- la composition du comité des partenaires en matière de mobilité, 

- une clarification des questions diverses, 

- la tenue des réunions en visio conférence
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Débats : 

Monsieur Rihouey prend la parole.  
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Monsieur Lemazurier prend note de la remarque concernant le titre sur les questions 
diverses. Il propose d’enlever le terme « diverses » qui ne semble pas adapté. Il indique qu’il 
a toujours répondu à l’ensemble des questions. Cependant il précise que pour répondre de 
manière factuelle à des sujets et enrichir les échanges, il est souhaitable d’en prendre 
connaissance en amont afin d’être en mesure d’apporter les éléments de réponses les plus 
précis possibles.  

S’agissant du délai de transmission des questions diverses, il estime que si les deux jours 
ouvrés posent un problème, il convient de rétablir le délai de 48 heures.  

Il indique que les procès-verbaux du conseil communautaire sont obligatoires et sont publiés. 
Il rappelle que, conformément à la loi, les comptes-rendus ne sont plus nécessaires depuis 
plus d’un an. Il invite monsieur Rihouey à se rapprocher du service de légalité s’il estime que 
Saint-Lô Agglo n’est pas en conformité avec la loi sur ce point. 

Monsieur Enguehard ne comprend pas pourquoi, il a été ajouté au chapitre 3 – article 12 la 
phrase suivante « A aucun moment de la séance, un membre de l’assemblée ne peut s’autoriser à 
la prise de photos ou d’enregistrement audio non officiels si celles-ci n’ont pas été autorisées au 

préalable ». Il souligne que les assemblées sont publiques et diffusées sur les réseaux. Il 
précise qu’il existe le droit à l’image pour les personnes qui souhaiteraient porter 
réclamation. 

Monsieur Lemazurier rappelle que les conseils sont déjà diffusés en direct sur Facebook. Il 
estime que multiplier des enregistrements ou des photos ne reprenant pas l’intégralité des 
débats n’amènera pas de la sérénité. Il indique que ce paragraphe ne concerne pas les 
journalistes. 

Monsieur Rihouey souligne que son intervention concerne les questions orales et écrites.  

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.  

   
********** 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 67 voix pour, 6 
voix contre (Monsieur Alain EUDES, Monsieur Henri FONTAINE, Madame Dominique 
JOUIN, Monsieur Jean LEBOUVIER, Monsieur Jacky RIHOUEY, Madame Martine SAVARY) 
et 4 abstentions (Monsieur Laurent ENGUEHARD, Monsieur Valentin GOETHALS, Monsieur 
Christian PÉRIER, Monsieur Dominique QUINETTE) : 
 

- la modification du règlement intérieur de Saint-Lô Agglo tel qu’il figure en annexe de 
la présente délibération
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cc2023-10-16-003 - Décision modificative N°2 
Rapporteur - L. RENIMEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L2224.2 

Vu la délibération n° cc2023-03-27-006 du conseil communautaire du 27 mars 2023 relative 
au vote du budget primitif 

Vu la délibération n° cc 2023-06-06-12-006 du conseil communautaire du 12 juin 2023 
relative au vote de la décision modificative numéro 1  

Vu l’avis de la commission des finances du 27 septembre 2023 

 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Les lignes directrices qui ont conduit les travaux de cette décision modificative se sont 
appuyées sur deux principes qui répondent aux nécessités suivantes : 

➢ Ajuster les dotations budgétaires de la section d’investissement aux réalisations 
prévisionnelles. C’est dans ce cadre qu’un travail important a été réalisé par les 
services sous forme de revue des engagements actuels mais aussi prévisionnels. 

➢ Favoriser les redéploiements de crédits au sein de chaque direction avant de 
mobiliser l’inscription de dépenses nouvelles.

 

Débats : 

Monsieur Grandin demande une plus grande transversalité, agilité et transparence. Il fait 
référence notamment à la valorisation des stocks sur les zones d’activités.  

Monsieur Lemazurier indique que d’ici la fin de l’année, il est nécessaire de mener une 
réflexion sur les recettes attendues des zones d’activités et leurs dépenses afin d’avoir une 
visibilité plus importante.  

Il propose de passer au vote.    

 
********** 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 72 voix pour et 3 
abstentions (Monsieur Mickaël GRANDIN, Monsieur Jean LEBOUVIER, Monsieur 
Dominique QUINETTE) : 
 

- la décision modificative numéro 2 telle que présentée en annexe, 

- la modification des autorisations de programme telles que présentées en annexe.
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cc2023-10-16-004 - Évolution des modalités de la refacturation des services communs 
Saint-Lô Agglo à la ville de Saint-Lô  
Rapporteur - L. RENIMEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L5211-4-2, 

Vu la délibération du conseil communautaire n°c2019-12-12.279 approuvant la convention 
relative à la création et au fonctionnement d’un service commun intitulé « direction 
mutualisée des systèmes d’information », 

Vu la délibération du conseil communautaire n°c2020-12-14.029 approuvant la convention 
relative à la création et au fonctionnement d’un service commun de la commande publique, 

Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Lô n°CM.2023-09-26-008 du 26 septembre 
2023 relative à la modification des modalités de remboursement des services communs, 

Vu la convention de mise en place des services communs signée le 02 septembre 2021, 

Vu l’avis de la commission des finances du 27 septembre 2023. 

 
CONSIDERANT ce qui suit :  

La commune de Saint-Lô et la communauté d’agglomération ont décidé de mutualiser la 
direction des systèmes d’information et le service de la commande publique. 

Les modalités de financement de la mise en commun de ces moyens sont décrites à l’article 
5 de la convention signée entre les deux collectivités. Ces dispositions peuvent utilement 
évoluer afin de mieux appréhender le principe d’annualité budgétaire mais aussi celui de la 
non-compensation des dépenses et recettes.  

C’est ainsi que les pratiques actuelles conduisent à : 

- facturer dans l’exercice les dépenses des services communs financées lors de 
l’exercice précédent, 

- réduire le montant de l’attribution de compensation de l’exercice courant versée à la 
commune de Saint-Lô des coûts des services communs. 

Ce dispositif nuit à une lecture aisément compréhensible des flux financiers entre les deux 
entités. 

Il est proposé de modifier le dispositif de la manière suivante : 

- la facturation de l’exercice N serait effectuée après la liquidation de la paie de 
novembre, 

- la régularisation de la charge rattachée au titre de la paie de décembre serait 
régularisée au premier trimestre N+1 sur la base des montants liquidés. 

Par ailleurs, compte tenu des conséquences financières de ces nouvelles dispositions pour 
la commune de Saint-Lô, il est convenu des modalités de lissage sur 3 ans arrêté comme 
suit : 

- Exercice 2023 : refacturation des coûts de 2022 sur la base de la convention actuelle, 

- Exercice 2024-2025-2026 : Exercice N + 1/3 de 2023.
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Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’autorisation donnée au président  pour signer la convention et tout document 
afférent à la mise en œuvre de cette dernière.

 
 

cc2023-10-16-005 - Projet de suppression de postes 
Rapporteur - A. SEVÊQUE 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la fonction publique territoriale, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 3 II., 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 aout 2019 de transformation de la fonction publique, 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

Vu le tableau des emplois, 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 25 mai, du 8 juin et du 28 septembre 2023, 

CONSIDERANT ce qui suit :  

La nouvelle organisation générale des services présentée en comité social territorial au 
printemps 2023 ainsi que la mise en œuvre des recrutements ou avancements de grades 
induisent la suppression des emplois suivants : 
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NUMERO 
POSTE 

INTITULE POSTE GRADE CAT. TC/TNC MOTIF DE VACANCE 

AID15 
Agent de développement 

touristique 
Adjoint administratif  C TC Avancement de grade  

AID20 
Coordonnateur 

enseignement supérieur 
Animateur B TC Avancement de grade  

AID44 
DGA aménagement, 

innovation, 
développement 

Ingénieur hors classe A TC 
Nouvelle organisation  

direction générale 

AID44 
DGA aménagement, 

innovation, 
développement 

DGA commune 40 
000 à 150 000 hab 

A TC 
Nouvelle organisation  

direction générale 

AID 48 Référent PAT Attaché A TC 
Suppression du besoin 

Fin de projet 

AID60 
Agent de développement 

touristique 
Adjoint administratif 

ppal 2ème classe 
C TC Avancement de grade  

AID12 Chargé d'accueil  
Adjoint technique 
ppal 2ème classe 

C 
TNC 
0,5 

Départ retraite 

EJS010 
Resp. adjoint accueil 

collectif  
de mineurs 

Adjoint d'animation 
ppal 2ème classe 

C TC 
Recrutement en 

catégorie B 

EJS051 
Chargé d'accueil et 

d'entretien 
Adjoint technique C 

TNC 
0,3571 

Avancement de grade  

EJS087 
bis 

Second de cuisine Adjoint technique C TC Avancement de grade  

EJS092 Régisseur recettes Animateur B TC Avancement de grade  

EJS131 Veilleur de nuit 
Adjoint d'animation 

ppal 2ème classe 
C TC 

Recrutement sur 1er 
grade suite départ 

agent 

EJS131 
bis 

Veilleur de nuit 
Adjoint technique 
ppal 2ème classe 

C TC 
Poste créé pour 

changement de filière 

EJS155 Directrice de crèche  
Puéricultrice de 
classe normale 

A TC 
Recrutement réalisé 

sur grade EJE 

EJS164 
Assistante d'accueil petite 

enfance 
Agent social C TC Avancement de grade  

EJS160 Auxiliaire de puériculture 

Auxiliaire de 
puériculture de 

classe  
normale 

B TC Avancement de grade  

EJS120 
Responsable accueil 

collectif 
de mineurs 

Animateur ppal de 
2ème classe 

B TC Avancement de grade  
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EJS201 Assistante administrative 
Adjoint d'animation 

ppal 2ème classe 
C TC Changement de filière 

EJS067 Maître-nageur Educateur des APS B TC 
Recrutement sur le 

grade d'éducateur des 
APS 2eme classe 

EJS143 Agent de l'évènementiel 
Adjoint technique 
ppal 2ème classe 

C TC 
Recrutement sur le 

grade d'adjoint 
technique 

ENV45 
bis 

Directeur eau Ingénieur C TC 
Avancement de grade 

2022  

ENV57 
bis 

Instructeur droit des sols 
Adjoint administratif 

ppal 1ère classe 
C TC 

Erreur de création pour 
avancement de grade 

RP04 
Gestionnaire commande 

publique 
Rédacteur ppal 1ère 

classe 
B TC 

Recrutement sur le  
grade d'attaché 

nouvelle organisation 

RP48 Assistante administrative 
Adjoint d'animation 

ppal 1ère classe 
C TC Changement de filière 

 

Par ailleurs, les projets suivants, soumis à l’avis du comité social territorial du 28 septembre 
2023, présentent également des incidences sur les emplois :  

1/ La nouvelle organisation des piscines ayant pour effet notamment la diminution des plages 
et jours d’ouverture au public emporte les conséquences suivantes sur les emplois : 

- La suppression d’un poste de maître-nageur, soit un emploi permanent à temps complet 
d’éducateur des APS (EJ 062) ; 

- La réduction du temps de travail d’un poste d’agent d’accueil et d’entretien, soit la réduction 
du temps de travail d’un emploi permanent d’adjoint technique de 0.74 ETP à 0.4 ETP ; 

- La réduction du temps de travail du poste de chargé d’accueil au centre aquatique, soit la 
réduction du temps de travail de l’emploi permanent d’adjoint administratif de 0.65 ETP à 
0.45 ETP. 

 
2/ Diminution du temps de travail de 2 agents d’entretien : 

- La diminution du temps de travail de plus de 10% d’un adjoint technique chargé de 
l’entretien des locaux de l’office de tourisme de Torigny et de l’ancienne communauté 
de commune de Torigny emporte la surpression de ce poste. En effet, l’agent ayant 
fait le choix de refuser la diminution de son temps de travail, une procédure de 
licenciement doit être engagée. 

- L’entretien du relai petite enfance de Marigny est aujourd’hui assuré par un agent à 
temps non complet travaillant 10 heures par semaine pour l’Agglo. Cependant, cet 
agent ayant augmenté son temps de travail auprès de son premier employeur public 
(à raison de 34 heures par semaine), et dans le respect du cumul d’emplois publics 
limité à 40h15 hebdomadaires, il convient de diminuer le temps de travail de cet 
adjoint technique de 4 heures par semaine.
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Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 74 voix pour et 1 
abstention (Madame Touria MARIE) : 
 
 

- l’autorisation donnée au président à supprimer les emplois suivants : 

 

o 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint administratif 

o 1 emploi permanent à temps non complet d’adjoint administratif (0.65 ETP) 

o 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint administratif principal de 2ème 
classe 

o 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint administratif principal de 1ère 
classe 

o 1 emploi permanent à temps complet de rédacteur principal de 1ère classe 

o 1 emploi permanent à temps complet d’attaché 

o 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint technique 

o 1 emploi permanent à temps non complet d’adjoint technique (0.2857 ETP) 

o 1 emploi permanent à temps non complet d’adjoint technique (0.34 ETP) 

o 1 emploi permanent à temps non complet d’adjoint technique (0.3571 ETP) 

o 1 emploi permanent à temps non complet d’adjoint technique de 0.74 ETP à 
compter du 31 décembre 2023 

o 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint technique principal de 2ème 
classe 

o 1 emploi permanent à temps non complet d’adjoint technique principal de 2ème 
classe (0.50 ETP) 

o 1 emploi permanent à temps complet d’ingénieur 

o 1 emploi permanent à temps complet d’ingénieur hors classe 

o 1 emploi fonctionnel à temps complet de DGA d’une commune de 40 000 à 
150 000 habitants 

o 4 emplois permanents à temps complet d’adjoint d’animation principal de 2ème 
classe 

o 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint d’animation principal de 1ère 
classe 

o 2 emplois permanents à temps complet d’animateur 

o 1 emploi permanent à temps complet d’animateur principal de 2ème classe 

o 1 emploi permanent à temps complet d’agent social 

o 1 emploi permanent à temps complet d’auxiliaire de puériculture de classe 
normale  

o 1 emploi permanent à temps complet de puéricultrice de classe normale  

o 2 emplois permanents à temps complet d’éducateur des APS 
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- l’autorisation donnée au président à créer les emplois suivants : 

o La création d’1 emploi permanent à temps non complet d’adjoint technique de 
0.4 ETP en vue de pourvoir un poste d’agent d’accueil et d’entretien à la 
piscine de Graignes 

o La création d’1 emploi permanent à temps non complet d’adjoint administratif 
de 0.45 ETP en vue de pourvoir un poste d’agent d’accueil au centre 
aquatique 

o La création d’1 emploi permanent à temps non complet d’adjoint technique de 
0.17 ETP en vue de pourvoir un poste d’agent d’entretien au RPE de Marigny.

 
 

cc2023-10-16-006 - Choix du mode de gestion du service d'eau potable à compter du 
1er janvier 2025 
Rapporteur - J-L. LEROUXEL 
 

Mesdames, Messieurs, 

Vu l’article L.1411-4 du code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n° cc2022-06-13-010 du conseil communautaire du 19 juin 2022 relative 
au choix des modes de gestion des services publics d'eau potable et d'assainissement à 
compter du 1er janvier 2025, 

Vu l’avis favorable du comité de pilotage du 19 septembre 2023, 

Vu l’avis favorable de la commission consultative des services publics locaux du 28 
septembre 2023, 

Vu l’avis de la commission développement durable du 4 octobre 2023, 

Vu le rapport de l’exécutif annexé à la présente délibération présentant les caractéristiques 
des prestations que devra assurer le futur exploitant du service public d’eau potable sur le 
secteur Nord de la communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo et transmis aux membres 
de l’assemblée le 10 octobre 2023, 

CONSIDERANT ce qui suit : 

L’exploitation du service public d’eau potable de Saint-Lô Agglo est assurée en fonction des 
secteurs soit en régie (secteur Sud), soit sous forme de contrats de délégation de service 
public ou de contrats de gérance (secteur Nord). 

Les cinq contrats de délégation et de gérance arrivent à échéance le 31 décembre 2024. 

La préparation du choix des futurs modes de gestion a été confiée à un comité de pilotage 
qui travaille sur le sujet depuis mars 2021.  

Réuni le 19 juin 2022, le conseil communautaire, après en avoir délibéré, a adopté à la 
majorité la poursuite d’un mode de gestion mixte avec maintien de la régie directe sur le 
secteur sud de Saint-Lô Agglo et maintien de la délégation de service sur le reste du 
territoire, en passant de cinq contrats actuellement à un ou deux contrats. 

Saint-Lô agglo est accompagné par le cabinet conseil Espelia en qualité d’assistant 
technique à maitrise d’ouvrage pour l’audit en vue de la liquidation des contrats et 
l’assistance à la passation de nouveaux contrats de concession et la reprise en régie d’une 
partie des services. 

Après présentation des avantages et inconvénients des différents scénarios de gestion lors 
de la dernière réunion du comité de pilotage lors de sa dernière séance, le choix s’est porté 
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sur les caractéristiques des prestations suivantes : 

• Un contrat de délégation de service public unique pour le secteur Nord. Ce scénario présente 
les intérêts suivants : une taille attractive, une harmonisation du service et du prix de l’eau plus 
aisée entre secteurs urbains et rural et un suivi facilité. 

• Une durée de contrat de 6 ans (du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2030). Ce scénario 
présente les intérêts suivants : une durée supérieure à 5 ans justifiée par le déploiement du 
radio-relevé et la complexité de l’exploitation, une durée raisonnable pour une remise en 
concurrence et l’absence de télescopage avec le calendrier électoral. 

• La généralisation de la radio-relève avec compatibilité pour passer en télérelève en prestations 
de base. Ce scénario présente les intérêts suivants : le maintien des prestations existantes sur 
les périmètres bénéficiant de compteurs équipés de modules et le déploiement généralisé des 
équipements de modules pour une harmonisation de la qualité de service. 

Les caractéristiques des prestations sont présentées en annexe.
 

Débats :  

Monsieur Ledouit souhaite connaître, en pourcentage, la répartition entre les deux modes de 
gestion. 

Monsieur Loyant répond que le nombre d’usagers s’élève à 30 % en régie et 70 % en 
délégation de service public. 

Monsieur Lemazurier souligne que la zone urbaine est en délégation de service public. 

Il propose de passer au vote.  

   
********** 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 72 voix pour, 1 
voix contre (Monsieur Dominique QUINETTE), 1 ne prend pas part au vote (Monsieur 
Arnaud GENEST) et 1 abstention (Monsieur Michel SAVARY) : 
 

- le principe de l’exploitation du service public d’eau potable du secteur Nord dans le 
cadre d’une concession de service public ; 

- le contenu des caractéristiques des prestations que doit assurer le concessionnaire, 
telles qu’elles sont définies dans le rapport sur le choix du mode de gestion, étant 
entendu qu’il appartiendra ultérieurement à l’exécutif d’en négocier les conditions 
précises conformément aux dispositions de l’article L. 1411-4 et L.1411-5 du code 
général des collectivités territoriales ; 

- l’autorisation du président à prendre toutes les mesures nécessaires à la mise en 
œuvre de la procédure de concession de service public.
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cc2023-10-16-007 - Avis émis au titre de la compatibilité du plan local d'urbanisme 
intercommunal de Saint-Lô Agglo arrêté le 26 juin 2023 avec le schéma de cohérence 
territoriale du pays Saint-Lois 
Rapporteur - L. PIEN 
 

 

Mesdames, Messieurs, 

Vu les code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-17 et 
L.5216-5, 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.132-9 et L.132-11. 

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 dite loi ALUR, 

Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets, 

Vu la délibération du 18 décembre 2013, approuvant le schéma de cohérence territoriale du 
pays saint-lois, 

Vu la délibération du 16 décembre 2019, analysant les résultats d’application du schéma de 
cohérence territoriale et son maintien en vigueur, 

Vu la délibération n°cc2021-04-12-010 du 12 avril 2021 installant le comité de schéma de 
cohérence territoriale, 

Vu la délibération du 18 décembre 2017 portant prescription du plan local d’urbanisme 
intercommunal et ses modalités de concertation, 

Vu les réunions des personnes publiques associées organisées à laquelle le schéma de 
cohérence territoriale a participé en la présence de son représentant élu monsieur Leplatois 
et de la technicienne en charge du schéma de cohérence territoriale, 

Vu la délibération du 12 avril 2023 portant arrêt sur les projets de zonage d’assainissement 
des eaux usées sur le territoire de Saint-Lô Agglo, 

Vu la délibération du 26 juin 2023 dressant le bilan de concertation et arrêtant le projet 
d’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal de Saint-Lô Agglo, 

Vu la délibération du 26 juin 2023 modifiant l’arrêt du plan local d’urbanisme intercommunal 
de Saint-Lô Agglo, 

Vu les différentes pièces composant le projet de plan local d’urbanisme intercommunal de 
Saint-Lô Agglo, 

Vu le dossier d’abrogation des cartes communales, le dossier de périmètre modifié des 
abords, le dossier de schéma directeur d’assainissement des eaux usées et le schéma 
directeur des eaux pluviales,  

Vu l’avis favorable assorti des réserves et des observations du comité de schéma de 
cohérence territoriale du pays saint-lois en date du 13 septembre 2023, en charge de vérifier 
la compatibilité du plan local d’urbanisme intercommunal avec son document d’orientation et 
d’objectifs, 

Vu l’information faite en commission aménagement du 20 septembre 2023. 

Considérant le projet de plan local d’urbanisme intercommunal de Saint-Lô Agglo, qui a été 
reçu par mail le 19 juillet 2023 par le président du schéma de cohérence du pays saint-lois 
pour avis sur le projet de plan local d’urbanisme intercommunal établi sur l’ensemble du 
périmètre de Saint-Lô Agglo ; 
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Considérant que le projet de plan local d’urbanisme intercommunal de Saint-Lô Agglo doit 
être compatible avec le schéma de cohérence territoriale du pays saint-lois ;   

Considérant le projet d’aménagement et de développement durable s’articulant autour de 
trois axes stratégiques qui sont : 

- Axe 1 : pour une agglo attractive : « assurer une croissance économique et un 
accueil de population en développant l’attractivité du territoire » 

- Axe 2 : pour une agglo solidaire : « un développement qui réussit à l’ensemble des 
communes » 

- Axe 3 : pour une agglo durable : « mettre en œuvre la transition énergétique et 
environnementale en cultivant l’innovation et en améliorant la qualité de vie » 

Considérant l’ensemble des pièces qui constitue le plan local d’urbanisme intercommunal 
dont le règlement écrit et graphique, les orientations d’aménagement et de programmation, 
les annexes, …) 

Le comité de schéma de cohérence territoriale émet un avis favorable sur le projet du plan 
local d’urbanisme intercommunal de Saint-Lô Agglo assorti des réserves et observations 
suivantes :  

Réserves :  

Concernant le règlement écrit et graphique, le comité du schéma de cohérence territoriale 
a relevé plusieurs éléments à prendre en considération, à savoir :  

- d’assurer le bon fonctionnement hydrographique et la préservation de la ressource en 
eau potable notamment la prise en compte des cours d’eau répertoriés en axes bleus 
dans le document d’orientation et d’objectifs dans les zones à urbaniser et les zones 
agricoles et naturelles (annexe 1 de la présente délibération) ;  

- prendre en compte les périmètres de protection des captages d’eau potable (annexe 
2 de la présente délibération) ; 

 

Observations : 

Concernant le projet d’aménagement et de développement durables, le comité du 
schéma de cohérence territoriale a relevé un oubli sur l’illustration cartographique de l’axe 2, 
dans la partie « la complémentarité entre les communes de Saint-Lô Agglo » de la légende : 
« autres communes du pôle majeur (Saint-Georges-Montcocq, Baudre, La Barre de 
Semilly) », la commune d’Agneaux n’est pas stipulée. 

Concernant le règlement écrit et graphique, le comité du schéma de cohérence territoriale 
a relevé plusieurs éléments à prendre en considération, à savoir :  

- d’étendre de la zone d’activité mixte sur la commune de Saint-Lô à proximité du 
secteur Agglo 21 (annexe 3 de la présente délibération) ; 

- d’encourager la possibilité de mise en place de systèmes de récupération des eaux 
pluviales pour l’utilisation dans un circuit d’eau domestique non potable, et arrosage ; 

- organiser l’extension urbaine en fonction de l’organisation spatiale et des typologies 
urbaines du territoire (annexe 4 de la présente délibération) et ainsi éviter la création 
de dents creuses ; 

- de prendre en compte les exploitations agricoles dans les projets d’extensions 
urbaines (annexe 5 de la présente délibération) ; 
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- de classer les jardins familiaux du périmètre de Saint-Lô Agglo en Nj correspondant 
aux jardins familiaux situés dans un contexte naturel (annexe 6 de la présente 
délibération) pour observer une cohérence dans le classement des jardins familiaux 
du territoire ; 

- d’encourager en zones Uxc, le stationnement à l’arrière des bâtiments et le 
stationnement vélos à proximité des entrées ; 

- compléter et améliorer les justifications de présence de secteurs de taille et de 
capacités d’accueil limités inclues dans des pôles annexes (annexe 7 de la présente 
délibération) ; 

- préconiser de rendre réglementaire la liste des « essences d’arbres et d’arbustes 
préconisées » indiquée dans l’annexe 4 du règlement écrit afin d’améliorer la prise en 
compte de la biodiversité dans les aménagements.  

Concernant les orientations d’aménagement et de programmation, le comité du 
schéma de cohérence territoriale a relevé plusieurs éléments à prendre en considération, 
à savoir :  

- créer une orientation d’aménagement et de programmation sectorielle dans une zone 
urbaine de Saint-Lô dans un objectif de réduction de la consommation d’espaces et 
de densification. L’orientation d’aménagement et de programmation devra stipuler un 
nombre de logements à l’hectare minimum (annexe 8 de la présente délibération) ;  

- encourager la possibilité de mise en place de systèmes de récupération des eaux 
pluviales pour l’utilisation dans un circuit d’eau domestique non potable, et arrosage 
dans l’orientation d’aménagement et de programmation trame verte et bleue. 

 

Débats :  

Monsieur Pien tient à remercier Monsieur Leplatois pour son travail et son implication au sein 
du comité du schéma de cohésion territoriale ainsi que l’ensemble de l’équipe. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    

 
********** 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 72 voix pour et 3 
abstentions (Monsieur Jean-Marie LEBÉHOT, Monsieur Jean LEBOUVIER, Monsieur Jean-
Pierre LEDOUIT) : 
 

- la validation de l’avis favorable assorti de réserves et d’observations du comité de 
schéma de cohérence territoriale. 
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c2023-10-16-008 - Avis de Saint-Lô Agglo sur la modification du schéma régional 
d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires de la Région 
Normandie 
Rapporteur - L. PIEN 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu les code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.4251-9-I et aux 
articles L.4251-5 et L. 4251-6, 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.131-1 et L.131-2, 

Vu la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets, 

Vu la loi n°2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de 
lutte contre l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux, 

Vu la délibération du 18 décembre 2013, approuvant le schéma de cohérence territoriale du 
pays saint-lois, 

Vu la délibération du 16 décembre 2019, analysant les résultats d’application du schéma de 
cohérence territoriale et son maintien en vigueur, 

Vu la délibération n°cc2021-04-12-010 du 12 avril 2021 installant le comité de schéma de 
cohérence territoriale, 

Vu la délibération du conseil régional de la région Normandie du 2 mai 2023 modifiant le 
schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires de la 
région Normandie, 

Vu l’avis favorable assorti de réserves et de remarques du comité de schéma de cohérence 
territoriale du pays saint-lois en date du 13 septembre 2023, 

Vu l’information faite à la commission d’aménagement du 20 septembre 2023. 
 
Considérant le projet arrêté de modification du schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires de la région Normandie reçu par courrier 
pour avis le 24 juillet 2023 par le président de Saint-Lô Agglo et président du schéma de 
cohérence du pays saint-lois ; 

Considérant que les schémas de cohérence territoriale doivent être compatibles avec les 
règles générales du fascicule du schéma régional d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires et prennent en compte les objectifs issus du rapport du ce 
schéma ;  

Considérant les réunions, les ateliers, la concertation organisés par la région Normandie et 
le réseau ouest normand,  

Considérant la modification du schéma régional d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires de la région Normandie arrêtée à l’assemblé plénière du 
conseil régional du 2 mai 2023, cette modification entraînant la modification des règles et 
d’objectifs du schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 
territoires sur :  
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• l’atteinte du zéro artificialisation nette  à l’horizon 2050 ;  

• la logistique, avec le début de l’intégration du schéma cohérence logistique 
régional au sein du schéma régional d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires ;  

• la gestion des déchets en intégrant les objectifs de loi du 10 février 2020 

relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire;  

• la règlementation de l’implantation des énergies renouvelables.   
 
Les nombreux points relatifs au volet « déchet » ne sont pas étudiés dans le présent avis, car 
ils ne concernent pas directement les schémas de cohérence territoriale et plans locaux 
d’urbanisme (intercommunaux).  
 
Considérant les évolutions du cadre réglementaire national intervenues après l’arrêt du 
projet de modification du schéma régional d’aménagement, de développement durable et 
d’égalité des territoires notamment la loi du 20 juillet 2023 qui impacte le projet ; 
Saint-Lô Agglo émet un avis favorable sur le schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires de la région Normandie modifié assorti 
des réserves et remarques suivantes :  
 
Réserves :  

o Concernant les projets d’envergure nationale ou européenne, la loi du 20 juillet 
2023 appelle la Région Normandie à la plus grande vigilance.  Les projets d’envergure 
nationale et européenne seront définis par arrêté du ministre chargé de l’urbanisme. La 
consommation de ces projets sera prise en compte à l’échelle nationale, avec un forfait 
national fixé à hauteur de 12 500 hectares pour l’ensemble du pays, dont 10 000 hectares 
sont mutualisés entre les régions couvertes par un schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires au prorata de leur enveloppe 
d’artificialisation.  

 
La région Normandie représente environ 10 % de l’enveloppe nationale de consommation 
d’espace, donc environ 1 000 hectares seraient à prendre en compte par la Normandie. Si 
l’enveloppe de consommation 2021-2030 en Normandie est de 6 000 hectares (sources 
Région- cartographie de la consommation foncière), l’enveloppe des projets d’envergure 
nationale ou européenne représenterait donc 16,7 % de l’enveloppe régionale, ce qui est 
considérable. La Normandie doit donc pouvoir faire reconnaitre tous les projets pertinents 
comme d’envergure nationale ou européenne par le ministre en charge de l’urbanisme. Sur 
ce point, les projets liés aux grands ports fluvio-maritimes, les EPR et la prison d’Ifs entrent 
dans les catégories listées par la loi du 20 juillet 2023. Le territoire régional comporte 
cependant d’autres projets d’infrastructures ayant un rayonnement national (ligne nouvelle 
Paris-Normandie et les contournements routiers des routes nationales en état de saturation 
dont le trafic en heure de pointe dépasse la capacité de la voirie). Or, l’intégration de la 
consommation d’espace engendrée par ces projets dans l’enveloppe régionale risque 
d’impacter fortement les territoires normands. De plus, le fait que les projets ferroviaires 
éligibles à la reconnaissance de l’envergure nationale ou européenne soient seulement les 
projets « lignes ferroviaires à grande vitesse » au sens de la loi est regrettable et va à 
l’encontre des efforts de la Région et autres collectivités normandes pour porter la ligne 
nouvelle Paris-Normandie. Il en va de même pour les projets industriels majeurs, dont la 
catégorie est inscrite dans la loi, mais non-définie. Saint-Lô Agglo encourage donc la 
région Normandie à faire remonter à l’État la nécessité d’identifier les projets suivants 
comme projets d’envergure nationale ou européenne : 
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• la ligne nouvelle Paris-Normandie et ses embranchements, qui est un 
projet inscrit au schéma stratégique de la Vallée de la Seine, et également 
retenu par la loi d’orientation des mobilités. La mise en service de cette 
infrastructure doit améliorer significativement la connexion ferroviaire de la 
vallée de la Seine grâce à de nouvelles capacités, tant pour les voyageurs que 
les marchandises pour plus de report modal, plus de résilience du réseau et 
une offre de services de meilleure qualité. 

• le contournement autoroutier Sud de Caen, qui est un projet 
inscrit dans la Directive territoriale d’aménagement de l’estuaire de la Seine, au 
titre de son importance, pour l’État, dans le dispositif de développement 
industrialo-portuaire de l’estuaire de la Seine. 

• les projets industriels d’intérêt majeur, qu’il convient de 
recenser. 

Ceci permettrait de comptabiliser la consommation d’espace engendrée par ces 
projets dans l’enveloppe nationale et non dans l’enveloppe régionale ou locale.  

 

o Concernant les projets d’envergure régionale, adhère aux principes portés par la 
Région d’enveloppe de 500 hectares et répartition du décompte à 70 %/30 %.  
 
De plus, le projet de décret relatif à la mise en œuvre de la territorialisation des objectifs de 
gestion économe de l’espace et de lutte contre l’artificialisation des sols et l’article R. 4251-8-
1 du code général des collectivités territoriales prévoit que le schéma régional 
d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires peut comporter une 
liste des projets d’envergure. Si la Région décide d’inscrire une liste de projets dans le 
fascicule des règles du schéma régional d’aménagement, de développement durable 
et d’égalité des territoires, cette liste doit être la plus concertée possible. Il serait en 
effet plus qu’opportun, au-delà de l’obligation consultative de demande d’avis aux 
établissements publics de schémas de cohérence territoriale, aux établissements publics de 
coopération intercommunale compétents et aux communes ainsi qu’aux départements 
concernés par ces projets telle que prévue dans le projet de décret, de mener une véritable 
concertation avant même l’établissement de la liste. 
 
La commission régionale prévue dans le schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires gagnerait à être remplacée par la 
Conférence régionale de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation des 
sols prévue à l’article 2 de la loi du 20 juillet 2023, pour limiter le nombre de réunions.  
 
Les projets routiers d’envergure sont les grands absents des projets nationaux et européens, 
portant, ils sont très structurants pour le rayonnement des territoires et pour le bon accueil 
des flux de transit. Saint-Lô Agglo demande, sur le territoire du schéma de cohérence 
territoriale, que soient retenus les projets routiers répondant à l’un des deux critères 
suivants : 

▪ projets de routes nationales ou d’autoroutes, ainsi que leurs 
embranchements, 

▪ projets de routes du réseau routier classé à grande circulation, 
ainsi que les projets de déviations de routes du réseau routier 
classé à grande circulation en état de saturation dont le trafic en 
heure de pointe dépasse la capacité de la voirie. 
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Ces deux critères correspondent au réseau en rose et en bleu de la carte suivante : 

 

Ainsi, Saint-Lô Agglo demande que l’aménagement de l’axe Saint-Lô-Coutances soit 
pris en compte comme projet d’envergure régional, axe structurant de la Région en 
terme notamment d’emplois, de services et d’équipements. Cet axe relie deux 
secteurs touristiques de Normandie à savoir le nord-ouest du Calvados avec Bayeux 
et les plages du débarquement et la côte ouest de la Manche des plages de Pirou à 
Granville. Cet axe participe au désenclavement de l’ouest du territoire de la Manche.  
 

o Concernant le repli stratégique (relocalisation), l’enveloppe de mutualisation 
judicieusement prévue par la Région n’a plus d’utilité grâce à la loi du 20 juillet 2023. En 
effet, la loi prévoit, dans son article 5, que les surfaces artificialisées situées dans une zone 
exposée au recul du trait de côte peuvent être considérées comme désartificialisées dès lors 
que ces surfaces ont vocation à être renaturées dans le cadre d'un projet de recomposition 
spatiale du territoire littoral. L’enveloppe littorale de « 40 hectares à réserver d’ici 2030 » 
dans le SRADDET serait donc à supprimer. 

 
o Concernant l’outil de mesure de la consommation d’espaces, l’objectif n°4 bis et 

la règle 21 désignent l’outil cartographie de la consommation foncière, géré par 
l’établissement public français de Normandie, comme base de référence pour la mise en 
œuvre et le suivi des mesures de la sobriété foncière. Saint-Lô Agglo remet en cause ce 
choix. L’outil choisit par la Région ne prend pas en compte comme surface consommée les 
surfaces non-cadastrée à savoir : 

− les équipements publics ; 

− les espaces publics (voiries, places, …) ; 

− les infrastructures.  
L’outil, basé sur les fichiers fonciers de la DGFiP, ne référence pas les voiries, les 
équipements publics et les infrastructures. Or, la voirie et les infrastructures sont sans aucun 
doute de la consommation d’espaces, passée et à venir. La prise en compte des surfaces 
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consommées par la voirie, les équipements et les infrastructures sur la décennie actuelle est 
donc nécessaire, mais elle implique également la prise en compte sur la décennie 2011-
2020, par cohérence et équité. Pour cela, l’outil devrait évoluer pour permettre la prise en 
compte directe, ou à défaut l’évaluation indirecte, de la voirie et des infrastructures et 
équipements non-cadastrés, sur les décennies 2011-2020 et 2021-2030. 
 
Cet état de fait est très défavorable aux territoires ruraux, qui, pour assurer un service public, 
ont plus de surface dédiée aux équipements publics que les territoires urbains. 
 
De plus, la cartographie de la consommation foncière étant basé sur les fichiers fonciers de 
la direction générale des finances publiques, l’élément déclencheur de la consommation 
foncière est la date de la déclaration fiscale d’achèvement des travaux.  Par conséquent, 
cela amène à différer dans le temps la prise en compte de la consommation réelle alors que 
la consommation d’espaces sur la décennie 2021-2030 débute à compter du 1er janvier 
2021.  
 
Saint-Lô Agglo remet en cause cet outil par rapport à la comptabilisation des opérations en 
densification : l’outil comptabilise la consommation foncière réalisée par les principales 
opérations en tissu urbain existant. Ces opérations sont pourtant vertueuses, elles sont 
souvent réalisées sur des dents creuses ne présentant pas un caractère agricole ou naturel, 
voire en démolition-reconstruction ou sur friches. Il est donc nécessaire d’exclure les 
opérations en tissu urbain existant du compte de consommation passée (2011-2020) et à 
venir (post-2021). Pour cela, une tâche urbaine millésimée 2011 pourrait être définie pour 
chaque commune. Cette méthode permettra de distinguer les opérations réalisées en 
renouvellement urbain des opérations en extension urbaine.  
A ce titre, il est demandé des échanges en commun entre les territoires, la région Normandie 
et l’État sur une définition de l’enveloppe urbaine.  
 
Saint-Lô Agglo suit l’avis du Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole sollicitant 
un partenariat entre la Région, l’établissement public foncier de Normandie, les agences 
d’urbanismes normandes et différents territoires représentatifs, afin de contribuer au 
perfectionnement de l’outil de cartographie foncière de Normandie. 

Toutefois, Saint-Lô Agglo souhaite rester sur les données du CEREMA (comparatif au niveau 
national possible). De plus, depuis fin 2017, Saint-Lô Agglo est en cours d’élaboration de son 
plan local d’urbanisme intercommunal. Ce dernier a été arrêté le 26 juin 2023. Pour la 
réalisation de ce document, qui vise la réduction de 50 % de la consommation foncière 2011-
2020, Saint-Lô Agglo s’est basée sur les chiffres du CEREMA, raison pour laquelle est 
privilégiée cette base de données. 

Également, il est suggéré à l’échelle régionale d’organiser un groupe de travail soit créé avec 
l’ensemble des schémas de cohérence territoriale de la région afin de travailler sur la future 
interprétation à partir de 2030 sur l’approche de l’artificialisation. 

  
o Concernant les objectifs de réduction de la consommation d’espaces, la division 

par deux de la consommation d’espaces entre 2021 et 2030 est détaillée au sein de l’objectif 

n°4 bis et de la règle n°21. 

Saint-Lô Agglo précise que l’échelle de la territorialisation choisie est l’échelle de 
l’établissement public intercommunal de la communauté d’agglomération de Saint-Lô Agglo. 
Suite à la révision du schéma de cohérence territoriale du pays saint-lois prévu pour février 
2027, le périmètre de la communauté d’agglomération et celle du schéma de cohérence 
territoriale révisée sera identique.  
Saint-Lô Agglo demande que les friches soient prises en compte pour l’application de 



PVCC 16/10/23  86 

la territorialisation des objectifs de réduction de la consommation d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers pour la période 2021-2030. Dans le cadre de la concertation et en 
vue de la territorialisation des objectifs de réduction de la consommation foncière par un 
courrier du 13 février 2023, le président de la région Normandie a sollicité Saint-Lô Agglo afin 
de « transmettre les surfaces des friches situées sur le territoire, que ces friches soient 
industrielles, commerciales, d’anciens équipements publics, militaires,… en distinguant 
celles destinées à accueillir de l’activité économique, celles vouées à l’habitat et celles dont 
la mobilisation promet d’être particulièrement complexe ». Le courrier indiquait que « ce 
paramètre est absolument nécessaire pour permettre un aménagement plus économe 
demain et que la réponse de l’établissements publics de coopération intercommunale est 
indispensable pour permettre de proposer la répartition la plus juste pour chaque territoire, 
dont le vôtre ». Or les indicateurs retenus pour l’application de la territorialisation ne prennent 
pas en compte les friches. Cette non prise en compte va en faveur des territoires qui en sont 
pourvus. Pour se faire, un sixième indicateur ou d’un « bonus zéro friches » pourrait être mis 
en place.  

De plus, dans les modalités et indicateurs de suivi et d’évaluation de l’application de la règle 
21, il est indiqué : « part de la surface des friches dont le traitement aura démarré pour une 
reconversion à vocation économique ou urbaine durable (données Région)»; pour notre part 
le recensement des friches n’existent pas, il est difficile d’apprécier cet élément de la règle.  

 
De plus, le projet de schéma régional d’aménagement, de développement durable et 
d’égalité des territoires modifié ne fixe pas la trajectoire au-delà de 2031, permettant 
d'aboutir à l'absence de toute artificialisation nette des sols en 2050. Or, cette trajectoire est 
demandée par l’article 194 de la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets. Une telle trajectoire permettra 
surtout de sécuriser l’évolution des schémas de cohérence territoriale et plans locaux 
d’urbanisme (intercommunaux) qui portent sur une période de 20 ans. Saint-Lô Agglo 
demande donc que le schéma régional d’aménagement, de développement durable et 
d’égalité des territoires de Normandie modifié comporte une trajectoire sur les 
décennies 2031-2040 et 2041-2050, toujours en taux, pour la réduction de 
l’artificialisation. De plus, la définition d’une trajectoire doit être territorialisée, pour adapter 
les objectifs aux capacités des territoires, et de ne pas s’en tenir à un « -50 % pour tous » 
aux horizons 2040 et 2050, parfois exprimé par la Région lors de certaines réunions de 
concertation. Rappelons que si les « -50 % » s’additionnent de décennie en décennie, alors 
l’effort demandé aux territoires devient extrêmement fort et dépasse même les attendus de la 
loi. Une addition de « -50 % » en moyenne régionale nous fait passer de -50 % sur 2021-
2030, à -75 % sur 2031-2040 et à -87,5 % sur 2041-2050, par rapport à 2011-2020. Saint-Lô 
Agglo appelle donc à la définition d’une trajectoire territorialisée, par décennies, 
adaptée aux capacités des territoires, qui ne soit pas une simple addition de « -50 % ». 
Le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 
pourrait comporter une méthode commune permettant d’intégrer la diminution progressive du 
rythme d’artificialisation à partir de 2031 pour les territoires de la Normandie, et sans viser 
une moyenne de -50 % supplémentaire (non prévue dans la loi). Appliquer, par exemple, 
une moyenne régionale de -30 % supplémentaire permettrait de respecter la loi tout en 
rendant plus acceptable pour les territoires la diminution vers le zéro net. Une addition 
de « -30% » en moyenne régionale nous ainsi fait passer de -50 % sur 2021-2030, à -65 % 
sur 2031-2040 et à -75,5 % sur 2041-2050, par rapport à 2011-2020. 
 

o Concernant la production d’énergies renouvelables, Saint-Lô Agglo demande une 

clarification de la règle afin de s’assurer de sa bonne application, notamment au regard de la 

définition des zones d’accélération de la production d’énergies renouvelables, afin que dans 

ces zones, puissent être autorisés tout dispositif de production d’énergies renouvelables, 
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sous réserve que les schémas de cohérence territoriale et les plans locaux d’urbanisme 

intercommunaux aient pu les officialiser.  

Remarques :  
 

o Concernant les objectifs de réduction de la consommation d’espaces, le nouvel 

objectif n°4bis comporte des recommandations qualitatives pour l’atteinte du zéro 

artificialisation nette. L’objectif intègre notamment la nécessité d’évolution des documents 

d’urbanisme pour l’augmentation des densités minimales et l’intégration de nouvelles formes 

urbaines. Cependant, l’objectif n°4bis pourrait prévoir davantage de recommandations et 

d’accompagnements pour contribuer à l’acceptabilité des nouvelles formes urbaines par la 

population.  

o Concernant la stratégie logistique, l’objectif n°20 sur le développement de la 

stratégie logistique normande pourrait comporter davantage de recommandations sur 

les possibilités de densification pour les zones d’activités existantes sur le territoire. 

La règle n°6 prescrit désormais d’organiser l’implantation des infrastructures et des espaces 
à vocation logistique en fonction des enjeux répertoriés sur la carte ci-dessous [c’est-à-dire 
la carte du schéma régional de cohérence logistique] ». Il rend donc le schéma régional de 
cohérence logistique partiellement opposable, sur un registre de compatibilité, aux schémas 
de cohérence territoriale. Cette carte, très détaillée, aurait pu n’être versée que dans les 
objectifs du schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 
territoires, pour permettre d’appliquer un registre de prise en compte, plus souple que la 
compatibilité. 

 

La règle n°6 prescrit également de « s’inscrire dans une démarche systématique de report 
modal du transport routier vers des autres modes de transport de marchandises moins 
émetteurs de gaz à effet de serre ». Le document d’aménagement artisanal, commercial et 
logistique du schéma de cohérence territoriale devra donc porter des règles fortes sur le 
report modal vers les alternatives au transport routier de marchandises. La volonté de 
privilégier les alternatives au transport routier de marchandise est partagée par tous, la 
rédaction de la règle fait cependant porter des inquiétudes sur les risques de blocage de tout 
projet qui ne s’inscrirait pas dans « une démarche systématique de report modal ». Cette 
formulation, lue dans un sens restrictif et selon le registre de compatibilité, pourrait fonder un 
argument juridique lourd pour s’opposer à tout nouveau projet logistique et à tout projet de 
voie routière dès lors qu’ils risqueraient d’augmenter le trafic poids-lourd. Aujourd’hui, les 
modes alternatifs ne sont compétitifs que pour les trajets les plus longs et les plus réguliers 
ou pour les franchissements des obstacles majeurs (mer, chaine de montagne). L’alternative 
ferrée ou maritime ne peut pas répondre à tous les besoins et donc à tous les projets. Une 
rédaction moins prescriptive de la règle (en remplaçant « s’inscrire dans une démarche 
systématique ») ou un versement dans les objectifs du schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires, avec un rapport de prise en compte, serait 
donc nécessaire. 
 

Enfin, la région Normandie copilote, avec l’État, un dispositif d’aides à destination des 
entreprises afin de basculer leurs flux de marchandises de la route vers le fer. Ce dispositif 
est opportun et il est donc à développer en termes de couverture géographique et de 
partenaires associés (collectivités locales). Il suppose toutefois qu’une politique 
favorable au fret ferroviaire, adaptée et vigoureuse, soit mise en place, en 
concertation entre la région Normandie, les opérateurs logistiques et les 
établissements publics de coopération intercommunale en charge de l’aménagement 
du foncier à vocation économique.
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Débats :  

Monsieur Virlouvet estime qu’il est nécessaire en tant qu’élus responsables de s’engager 
dans l’aménagement durable du territoire de Saint-Lô Agglo. 

Il précise qu’il ne faut pas considérer ce schéma uniquement comme un résumé d’espaces à 
urbaniser ou à artificialiser car ce document est bien plus ambitieux.  

Dans cette planification, le traitement doit être équitable entre les différents secteurs afin 
d’être dans la coopération en termes de développement. Il convient d’accélérer la transition. 
Il est nécessaire de travailler sur l’existant déjà urbanisé même si cela est plus compliqué. Il 
sera utile de changer de paradigme. 

Monsieur Pien estime que la plupart des élus sont conscients qu’il faut consommer 
beaucoup moins d’espace que par le passé. Il souligne que la difficulté est tant financière 
que fiscale. Il précise que tant que les promoteurs auront plus d’intérêts à construire sur des 
terrains nus, il sera difficile de les orienter vers de la remise sur le marché de logements 
vacants.  

Monsieur Lebéhot ne comprend pas l’intérêt de voter un avis favorable assorti de réserves. 

Monsieur Lemazurier estime qu’il est positif de donner un avis favorable. Celui-ci permet de 
montrer que l’Agglo prend en compte le travail engagé par la Région.  

Monsieur Lebéhot demande si des réserves peuvent être émises et ensuite s’assurer 
qu’elles soient prises en compte par la Région avant de donner un avis final sur le schéma 
régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires de la Région 
Normandie 

Monsieur Lemazurier répond que compte tenu du calendrier, la Région attend l’ensemble 
des avis.  

Monsieur Lebéhot indique que la communauté de communes de Coutances a donné un avis 
défavorable. Il se demande si la Région peut revoir ce schéma si d’autres territoires 
majoritairement émettent des avis défavorables.   

Monsieur Leplatois précise que la région de Coutances ne remet pas en cause le principe de 
ce schéma mais elle profite d’une coquille du règlement pour en tirer profit. 

Monsieur Pain rappelle que règlementairement un avis favorable avec réserves ne devient 
favorable que lorsque toutes les réserves sont levées. Par conséquent, la proposition de 
l’Agglo semble être judicieuse.  

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    
 

********** 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 64 voix pour, 4 
voix contre (Monsieur Henri FONTAINE, Monsieur Jean LEBOUVIER, Monsieur Jean-Pierre 
LEDOUIT, Monsieur Jean-Pierre LOUISE), 1 ne prend pas part au vote (Madame Florence 
MAZIER) et 6 abstentions (Madame Nicole GODARD, Monsieur Jean-Luc LEROUXEL, 
Monsieur Michel PACARY, Monsieur Christian PÉRIER, Monsieur Gaétan SALAGNAC, 
Madame Isabelle VIOLETTE) : 
 

- la validation de l’avis favorable assorti de réserves et de remarques sur la 
modification du schéma régional d’aménagement, de développement durable et 
d’égalité des territoires de la région Normandie 
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cc2023-10-16-009 - Adoption du rapport annuel d'activités 2022 du délégataire du 
réseau de transports de voyageurs de Saint-Lô Agglo mobilités 
Rapporteur - J. VIRLOUVET 
 

Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code des transports,  

Vu la loi n°95-127 du 8 février 1995 relative à l’organisation des juridictions et à la procédure 
civile, pénale et administrative, 

Vu l’avis de la commission aménagement du 20 septembre 2023, 

Vu l’avis de la commission consultative des services publics locaux du 28 septembre 2023. 

 

CONSIDERANT ce qui suit :  

La loi n°95-127 du 8 février 1995 oblige tout délégataire d’un service public à produire un 
rapport annuel, dont le contenu est précisé par décret n°2005-236 du 14 mars 2005. 

Saint-Lô Agglo, autorité organisatrice de la mobilité sur l’ensemble de son ressort territorial, a 
délégué, depuis le 1er janvier 2019 et jusqu’au 31 décembre 2025, l’exploitation du réseau de 
transport public de voyageur « SLAM » à la SAS TUSA Delcourt. 

Pour rappel le réseau SLAM Bus et le service de transport à la demande SLAM TAD ont été 
mis en place le 18 février 2019 avec pour particularité un cadencement des horaires et la 
desserte systématique de la gare de Saint-Lô. 

Un contrat à compensation financière forfaitaire a été conclu par lequel l’exploitant perçoit les 
recettes liées au trafic de voyageurs sur la base des tarifs arrêtés par l’autorité délégante et 
l’autorité organisatrice lui verse une subvention complémentaire négociée ex ante.  

Le risque d’exploitation est intégralement supporté par l’exploitant contrairement a un 
marché.  

L’actualisation de la subvention est systématique et calculée par application d’une formule 
d’indexation des charges prévue au contrat.  

Un intéressement aux recettes est prévu au contrat dans le cas où les recettes 
commerciales effectivement perçue par le délégataire sont supérieures de plus de 10 % à 
leur montant prévisionnel. L’intéressement correspond à 50 % de l’écart entre recettes 
prévisionnelles et recettes réalisées.  

Le principe est celui de l’engagement mutuel : 

- pour le délégant Saint-Lô Agglo, la mise à disposition de moyens matériels nécessaires au 
réseau (agence commerciale, système billettique avec pupitres dans les bus et vente en 
ligne, système d’aide à l’exploitation et information voyageurs, application de vente par 
smartphone) et le versement de la subvention qui représente son engagement pour le 
service public ; 

- pour le délégataire SAS TUSA Delcourt, la mise en œuvre des moyens matériels (bus et 
dépôt), des moyens humains et techniques et l’engagement sur un niveau de service et de 
recettes en fonction des tarifications prévues par le contrat. 
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L’activité globale du réseau : 

Sur l’année 2022, la fréquentation a été en forte augmentation par rapport à 2021 (+23,7 %) 
et a dépassé le niveau d’avant la pandémie 692 117 voyages contre 547 275 en 2019. 

 

Indicateur d’activité : 

- Ratio demande / offre 

Le taux d’utilisation du service permet de mettre en parallèle l’offre et la demande de 
transport. Avec un ratio de 1,37 cela revient à dire que nous chargeons 1,37 voyageurs par 
kilomètre parcouru contre 1,06 en 2021, le ratio pour les réseaux de moins de 50 000 
habitants est de 2. 

 

Indicateurs économiques : 

- Ratio recettes / dépenses 

Le taux de couverture du service met en parallèle les charges et les recettes commerciales 
relevant directement de l’activité du délégataire : recettes tarifaires, amendes ; la différence 
étant couverte par la contribution financière versée par Saint-Lô Agglo. 

Pour 2022, le taux de couverture est de 13,87 % contre 12,61 % prévu au contrat : pour 
100 € de dépenses nécessaires à l’exploitation du réseau, 13,87 € sont financés par les 
recettes commerciales. Le ratio moyen recettes / dépenses pour les réseaux de moins de 
50 000 habitants est de 23,7 % 

- Ratio dépenses / kilomètres  

Les dépenses d’exploitation ramenées aux kilomètres totaux parcourus (lignes régulières et 
transport à la demande) sont de 4,58 €/ km contre 4,49 € prévu au contrat et pour les 
réseaux de moins de 50 000 habitants de 4,44 €. 

Le suivi des ratios économiques permet de suivre la rentabilité du réseau tout au long du 
contrat. 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 73 voix pour et 2 
abstentions (Monsieur Jean-Pierre LOUISE, Monsieur Dominique QUINETTE) : 
 
- le rapport d’activité 2022 du délégataire de service public de voyageurs de Saint-Lô Agglo. 
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cc2023-10-16-010 - Subvention d'investissement Agneaux Football Club 
Rapporteur - H. LE GENDRE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-17 et 
L.5211-2,  

Vu les courriers, datés du 13 avril 2022 et du 17 mai 2022, de la commune d’Agneaux 
proposant un financement triparti de l’achat des buts de football mobiles. 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Saint-Lô Agglo est sollicité par l’Agneaux Football Club pour le remplacement des buts 
mobiles de football du stade Gazengel, devenus vieillissants et non conformes aux règles de 
sécurité. 

Saint-Lô Agglo finance sur son budget principal le remplacement, la fixation et l’entretien de 
tous les buts fixes de ses installations sportives. En revanche, les buts mobiles étant 
considérés comme du matériel pédagogique sont sous la responsabilité directe des clubs. 

Par courrier daté du 17 mai dernier, la commune d’Agneaux propose la mise en place d’un 
cofinancement par tiers du matériel entre l’Agneaux Football Club, la commune d’Agneaux et 
Saint-Lô Agglo.  

L’investissement s’élève à 5 065 euros, soit 1 688 euros à la charge de chacun des 
financeurs. 

Considérant l’urgence à remplacer le matériel devenu obsolète, non conforme et dangereux, 
il est proposé d’allouer à l’Agneaux Football Club une subvention d’investissement 
exceptionnelle d’un montant de 1 688 euros. 

Les crédits étant prévus au chapitre 011 dans le cadre du budget principal 2023, une 
décision modificative pour un transfert de la somme au chapitre 65 sera prochainement 
sollicité en décision modificative de budget. 

Débats :  

Madame Métral demande si ce type de subvention exceptionnelle avec co-financement peut 
également être attribué à d’autres structures. 

Monsieur Lemazurier répond par l’affirmative sur le principe en fonction des budgets. Il 
encourage ce type d’initiative et notamment lorsque les clubs portent des projets de 
modernisation et que la commune y participe également. 

Madame Godard demande si les équipements transférés aux communes peuvent également 
en bénéficier. Elle cite en exemple les terrains de football. 

Monsieur Lemazurier précise que ce genre de principe peut être mis en place pour des 
équipements mobiles et pour les clubs affiliés.  

Monsieur Sevêque rappelle que ce but mobile était un remplacement et non une acquisition. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    

 
********** 
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Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 63 voix pour, 5 
voix contre (Monsieur Jacques CLAIRAUX, Monsieur Henri FONTAINE, Monsieur Gilbert 
PIEDAGNEL, Monsieur Dominique QUINETTE, Madame Isabelle VIOLETTE), 1 ne prend 
pas part au vote (Monsieur Patrick SIMON) et 6 abstentions (Monsieur Jean-Claude BRAUD, 
Monsieur Alexandre HENRYE, Monsieur Jean LEBOUVIER, Monsieur Dominique PAIN, 
Monsieur Gaétan SALAGNAC, Monsieur Michel SAVARY) : 
 

- le versement d’une subvention à l’investissement d’un montant de 1 688 euros à 
Agneaux Football Club, dans le cadre d’un achat tripartites de buts mobiles de 
football.

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

20421 1 688,00 € 
 

cc2023-10-16-011 - Création de l'éclairage sportif du stade Cédric Lepley à Saint-Clair-
sur-l'Elle 
Rapporteur - H. LE GENDRE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu la délibération n° 2022 – 03/10 du conseil municipal de Saint-Clair-sur-l’Elle du 29 mars 
2022, relative à l’attribution de versement d’un fonds de concours en vue de participer au 
financement de l’éclairage du stade Cédric Lepley à hauteur de 21 750 € au profit de Saint-
Lô Agglo, 

Vu le courrier de Saint-Lô Agglo en date du 26 juillet 2023 à l’attention de madame le maire 
de Sant-Clair-sur-l’Elle demandant un accord de principe visant à valider la poursuite du 
projet et du montant de la participation de la commune, à pourcentage équivalent du plan de 
financement, dans le cas d’un probable dépassement du coût initial de l’opération. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Afin d’améliorer les conditions de vie sportive du Football Club de l’Elle, il a été envisagé la 
création d’un éclairage sur le terrain annexe, par la pose de quatre supports de grandes 
hauteurs placés autour du stade, avec un niveau d’éclairement de 150 lux, homologué 
niveau E6 par la fédération française de football, et permettant ainsi l’organisation des 
entrainements avec des compétitions diurnes et nocturnes dans de bonnes conditions de 
sécurité. 

Le contexte économique et inflationniste actuel oblige Saint-Lô Agglo, maitre d’ouvrage, à 
revoir le coût initial de ce projet évalué en 2022 à hauteur de 74 640 € HT, et du montant du 
fonds de concours de la commune de Saint-Clair-sur-l’Elle, 

Le plan de financement réactualisé est le suivant : 

SAINT CLAIR SUR L'ELLE- 2023 

Dépenses HT  Recettes Taux HT 

maitrise d'œuvre 6 623 €  DETR (hors réseaux)  10,3% 12 145 € 

travaux (estimatif) 111 830 € 

 

FDC 30,0% 35 536 € 

    FFF (saison 2023-24) 16,8% 20 000 € 

    reste à charge 42,9% 50 772 € 

TOTAL 118 453 €  TOTAL 100% 118 453 € 
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Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 61 voix pour, 7 
voix contre (Madame Lydie BROTIN, Monsieur Henri FONTAINE, Monsieur Jean 
LEBOUVIER, Monsieur Dominique PAIN, Monsieur Dominique QUINETTE, Madame 
Jocelyne RICHARD, Monsieur Michel RICHOMME), 1 ne prend pas part au vote (Monsieur 
Michel SAVARY) et 6 abstentions (Monsieur Jean-Pierre BRANTHONNE, Monsieur Louis 
JANNIÈRE, Monsieur Jean-Pierre LOUISE, Madame Virginie MÉTRAL, Madame Maryvonne 
RAIMBEAULT, Monsieur Gaétan SALAGNAC) : 
 

- le projet du plan de financement et la demande de subventions, 

- l’autorisation à donner au président à demander des subventions auprès de l’Etat 
(DETR/DSIL), de la fédération française de football et à signer les marchés de 
travaux et toutes pièces concernant ce dossier.

 
 

cc2023-10-16-012 - Construction de vestiaires aux courts de tennis à Torigny-les-
Villes. 
Rapporteur - H. LE GENDRE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°cc2021-02-15-015 du conseil communautaire du 15 février 2021 relative 
à la demande de versement de fonds de concours à la commune de Torigny-les-Villes 
concernant la construction de vestiaires aux courts de tennis à hauteur de 45 000 €, 

Vu la délibération n°bc2023-06-19-018 du 29 juin 2023, relative à l’approbation du projet de 
construction de vestiaires aux courts de tennis à Torigny-les-Villes, du plan de financement, 
et la demande de subventions, 

Vu la délibération n° 2021/21 du 9 mars 2021 du conseil municipal de Torigny-les-Villes 
relative à l’attribution de versement d’un fonds de concours en vue de participer au 
financement de la construction de vestiaires aux courts de tennis à hauteur de 45 000 € au 
profit de Saint-Lô Agglo, 

Vu la délibération du 9 juin 2023 du conseil municipal de Torigny-les-Villes relative à 
l’attribution de versement d’un fonds de concours réactualisé en vue de participer au 
financement de la construction de vestiaires aux courts de tennis à hauteur de 75 000 € au 
profit de Saint-Lô Agglo, 

Vu le courrier de Saint-Lô Agglo en date du 9 mai 2023 à l’attention de monsieur le maire de 
Torigny-les-Villes demandant un accord de principe visant à valider la poursuite du projet et 
du montant de la participation de la commune, à pourcentage équivalent du plan de 
financement, dans le cas d’un probable dépassement du coût initial de l’opération, 

Vu la demande de l’Etat exigeant une délibération du conseil communautaire en lieu et place 
du bureau communautaire, relative à l’approbation de ce projet et de son plan de 
financement. 
 
CONSIDERANT ce qui suit :  

Afin d’améliorer les conditions de vie sportive et d’usage du Tennis Club Torigni Saint-
Amand, il a été envisagé une extension du bâtiment de tennis couvert de Torigny-les-Villes 
consistant à la construction de deux vestiaires (hommes et femmes) équipés de douches et 
sanitaires et d’un bureau pour les dirigeants du club résident sur la base d’un plan de 
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financement à hauteur de 150 000 € HT en 2021. 

Le contexte économique et inflationniste actuel oblige Saint-Lô Agglo, maitre d’ouvrage, à 
revoir le coût initial de ce projet et du montant du fonds de concours de la commune de 
Torigny-les-Villes, 

Le plan de financement réactualisé est le suivant : 

Dépenses HT Montant  Recettes Taux Montant 

1- frais d'étude 23 380 €  ETAT (DETR, DSIL) 20,00% 49 213 € 

2- travaux 207 973 € 

 

Tennis club Torigni-Saint-
Amand 

4,90% 12 000 € 

3- autres dépenses 14 713 € Commune  30,48% 75 000 € 

    Reste à charge 44,62% 109 853 € 

TOTAL HT 246 066 €  TOTAL 100,00% 246 066 € 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 66 voix pour, 3 
voix contre (Monsieur Henri FONTAINE, Monsieur Dominique PAIN, Monsieur Dominique 
QUINETTE), 1 ne prend pas part au vote (Monsieur Michel SAVARY) et 5 abstentions 
(Monsieur Jean-Pierre BRANTHONNE, Monsieur Louis JANNIÈRE, Monsieur Jean 
LEBOUVIER, Monsieur Jean-Pierre LOUISE, Monsieur Gaétan SALAGNAC) : 
 

- le projet du plan de financement et la demande de subventions, 

- l’autorisation donnée au président à demander des subventions auprès de l’Etat 
(DETR/DSIL) et à signer les marchés de travaux et toutes pièces y afférent.

1 - Décisions prises par le président dans le cadre de la commande publique (18 août 
au 22 septembre 2023) 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-10 ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu la décision n°cc2023-07-03-002 du 3 juillet 2023 relative aux délégations de pouvoir du 
conseil communautaire au président, 

Vu la décision n°cc2023-04-12-002 du 12 avril 2023 relative aux délégations de pouvoir du 
conseil communautaire au président. 
 
CONSIDERANT ce qui suit :  

Vous trouverez, en annexe, la liste des décisions prises en application des délégations 
accordées matière de commande publique du 18 août au 22 septembre 2023. Ont été 
également ajoutées des décisions relatives à cinq avenants signés avant le 18 août dont la 
présentation a été omise lors des précédentes informations. 

Seuls les marchés relevant de procédures de consultation suivies par le service de la 
commande publique (procédure supérieure à 40 000 € HT) sont recensés dans ces tableaux. 

Avant signature, les marchés ou les avenants (ayant une incidence financière supérieure à 
5%) sont soumis, soit à la commission d’appel d’offres, soit à la commission consultative des 
marchés.
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2 - Délibérations prises au bureau communautaire du mois de septembre 2023 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Le présent rapport a pour objet de vous lister les différentes délibérations prises au bureau 
communautaire du 1er septembre au 30 septembre 2023. 

 
 
Bureau communautaire du 11 septembre  

 

− bc2023-09-11-001-Approbation du procès-verbal du bureau communautaire du 19 
juin 2023 

− bc2023-09-11-002-Soutien financier de l'édition 2023 des DOTis 

− bc2023-09-11-003- Mutualisation des achats - Convention de groupement de 
commandes permanent entre Saint-Lô Agglo, la ville de Saint-Lô et le CCAS de 
Saint-Lô 

− bc2023-09-11-004-Délégation de maîtrise d'ouvrage avec la communauté de 
communes Villedieu Intercom pour la réalisation de travaux de restauration des cours 
d'eau mitoyens du bassin versant du Beaucoudray 

− bc2023-09-11-005-Lutte collective contre les rongeurs aquatiques sur les bassins 
versants de la Vire, de la Taute et de la Soulles - Bilan 2022 et programme 2023 

− bc2023-09-11-006-Convention de délégation de maîtrise d'ouvrage avec l'Intercom 
de la Vire au Noireau pour la réalisation de travaux de restauration de la rive droite de 
la Vire 

− bc2023-09-11-007-Dépôt d'une demande de subvention pour la mise en oeuvre d'un 
programme de restauration de la trame verte et bleue sur le saint-lois 

− bc2023-09-11-008-Régularisation du statut des voiries avec la commune de Torigny-
les-Villes - Transfert de propriété par la commune de Torigny-les-Villes au profit de 
Saint-Lô Agglo de la parcelle cadastrée section AL numéro 33 

− bc2023-09-11-009-Régularisation du statut des voiries avec la commune de 
Bourgvallées - Transfert de propriété par la commune de Bourgvallées au profit de 
Saint-Lô Agglo des parcelles cadastrées section AA numéros 109, 169, 170, et 129 

− bc2023-09-11-010-Régularisation du statut des voiries avec la commune de Saint-
Georges-Montcocq - Transfert de propriété par Saint-Lô Agglo au profit de la 
commune de Saint-Georges-Montcocq des parcelles cadastrées section ZE numéros 
92 et 93, et section AA numéros 174 et 177 

− bc2023-09-11-011-Transfert de propriété par le département au profit de Saint-Lô 
Agglo de l'ancien tracé de la route départementale 88 dénommée rue Louise Michel à 
Saint-Lô 

− bc2023-09-11-012-Octroi de subventions aux particuliers dans le cadre des 
opérations programmées d'amélioration de l'habitat 2020-2025 

− bc2023-09-11-013-Octroi de primes pour l'acquisition-rénovation de logements 
vacants dans le cadre du programme local de l'habitat 2021-2027 
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− bc2023-09-11-014-Convention d'occupation manche numérique - Parcelles situées à 
Le Dézert cadastrées section ZH numéros 79, 82 et 93 

− bc2023-09-11-015-Modification des tarifs annuels d'accès aux activités aquatiques et 
création de tarifs pour un paiement en trois échéances 

− bc2023-09-11-016-Versement de la cotisation annuelle et subvention annuelle à 
Initiative Centre Manche 

− bc2023-09-11-017-Modification de la Tarification de Pôle Agglo 21 

− bc2023-09-11-018-Vente des parcelles cadastrées AC 265, AC 266, AC 267, AC 268, 
AC 269 et AC 270 de la zone d'activités économiques la Détourbe située à Saint-
Amand-Villages 

− bc2023-09-11-019-Vente des parcelles cadastrées numéro 2YC 208 et d'une partie 
des parcelles numéro 2YC 211 et 2YC 207 situées zone d'activités économiques du 
Flanquet à Agneaux 

− bc2023-09-11-020-Vente de la parcelle cadastrée DE 150 de la zone d'activités 
économiques Delta à Saint-Lô au profit de la Manche Numérique 

− bc2023-09-11-021- Vente des lots n° 12, 13 et 14 de la zone d'activités économiques 
de la Détourbe 2 située à Saint-Amand-Villages au profit de la SAS Bleu Mercure 

 

 

Les délibérations sont consultables sur le site internet de l’Agglo :  
 

http://www.saint-lo-agglo.fr/actes-administratifs 

 
1 - Information et questions diverses 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

1-ZONES DE REVITALISATION RURALE 

Monsieur Ledouit souhaite aborder la question des zones de revitalisation rurale.  

Il précise que le pôle médical de la commune du Molay-Littry créé il y a un an accueille des 
nouveaux médecins et des dentistes alors que la maison médicale de Cerisy-la-Forêt reste 
vide. Il indique que certaines communes dont le Molay-Littry sont classées en zone de 
revitalisation rurale. Il précise que les professionnels qui s’installent sur ces zones 
bénéficient d’exonérations fiscales.  

Il rappelle que sur la partie nord de l’Agglo, il existe quatre maisons médicales neuves qui 
sont vides. Il souligne également qu’aucune activité commerciale et économique n’existe sur 
l’axe Bayeux-Saint-Lô. Il remarque que le développement se fait principalement sur Agneaux 
et Hébécrevon. 

Monsieur Lemazurier rappelle que les zones de revitalisation rurale ont été définies le 16 
mars 2017. Il estime que ces zones se basent sur des éléments qui n’ont plus de sens. La 
réalité du terrain n’est effectivement pas prise en compte. Il existe une concurrence déloyale 
tant sur l’installation des médecins que des entreprises. Il souligne que Carentan est en zone 
de revitalisation rurale. Il indique que l’Est et le Nord de l’Agglo sont confrontés à cette 
problématique.  

http://www.saint-lo-agglo.fr/actes-administratifs
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Il précise qu’un travail est mené avec des parlementaires. Il estime que ce dispositif n’est 
plus pertinent. Il rappelle qu’il doit se terminer au 31 décembre 2023. Il sera remplacé par un 
nouveau dispositif appelé France ruralité 2024. Actuellement, tous les critères d’application 
ne sont pas encore déterminés. 

Il indique que les zones doivent être sur le même pied d’égalité. Si ce dispositif doit être mis 
en place, il faut qu’il soit géré de manière plus cohérente sur le territoire.  

Il rappelle qu’actuellement si l’agglomération n’est pas reconnue comme une zone de 
revitalisation rurale, aucune des communes de son territoire ne peut également être 
reconnue à ce titre. La réalité du terrain n’étant pas identique sur toute une agglomération, il 
souhaite que le choix soit déterminé par commune plutôt que sur un territoire plus large.  

Monsieur Henrye rappelle que l’Agglo a bénéficié d’un lissage pour l’aide à l’installation des 
médecins généralistes. Il rappelle qu’un dispositif existe avec l’agence régionale de santé et 
la caisse primaire d’assurance maladie pour permettre à certains médecins installés dans 
des zones mieux dotées de faire des permanences ponctuelles dans les communes. Ceci 
n’est possible que dans certaines zones et lorsque les médecins se font remplacer par un 
interne dans leur cabinet. Ce genre de dérogation peut être demandé par la caisse primaire 
d’assurance maladie mais uniquement à l’intérieur d’un même département.      

Monsieur Sevêque estime que lorsque qu’un projet de pôle médical est envisagé, il est 
nécessaire d’associer les médecins au projet et d’obtenir un engagement de leur part. Il 
rappelle que les médecins de la maison médicale d’Agneaux ne peuvent actuellement plus 
prendre de nouveaux patients. Les nouveaux habitants agnelais sont dans l’obligation de 
garder leur précédent médecin. 

Monsieur Ledouit souligne que les pouvoirs publics ont encouragé les communes à créer 
des maisons médicales mais que certaines restent vides. 

Madame Bauge souligne que la commune de Remilly-les-Marais connaît la même situation 
que Cerisy-la-Forêt puisque des communes limitrophes appartenant à une autre 
agglomération sont également en zone de revitalisation rurale.  

 
 
 
 
 
 
 
Les sujets à l'ordre du jour étant épuisés, le président propose de clore la séance. 




